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Introduction

La couverture universelle en santé ne peut se comprendre sans une prise en charge des plus pauvres. Mais les enjeux du ciblage des interventions qui souhaitent améliorer le sort des plus pauvres sont nombreux et discutés depuis longtemps, tant au plan de l'économie politique [START_REF] Gilson | The Political Economy of User Fees with Targeting: Developing Health Financing Policy[END_REF][START_REF] Sen | The Political Economy of Targeting. Public spending and the poor : theory and evidence[END_REF][START_REF] Mkandawire | Targeting and Universalism in Poverty Reduction[END_REF]) que concernant ses aspects sociaux ou plus simplement techniques [START_REF] Gwatkin | The current state of knowledge about targeting the health programs to reach the poor[END_REF][START_REF] Coady | Targeting of Transferts in Developing Countries: Review of Lessons and Experience[END_REF][START_REF] Hanson | Targeting services towards the poor: A review of targeting mechanisms and their effectiveness. Health, Economic Development and Household Poverty From Understanding to Action[END_REF]. En Afrique dans le domaine de la santé, cet enjeu est central, car dans la majorité des pays ont été formulés des systèmes d'exemption du paiement des soins pour les indigents, c'est-à-dire les personnes incapables de payer les frais demandés au point de service [START_REF] Stierle | Indigence and access to health care in sub-saharan Africa[END_REF]. En effet, la plupart des pays imposent un paiement direct des soins au point de prestation de service, excluant ainsi les indigents de l'accès aux soins [START_REF] James | To retain or remove user fees? Reflections on the current debate in low and middleincome countries[END_REF]. Cependant, les politiques d'exemption des années 1990 mises en oeuvre en Afrique pour les indigents ont profité plus aux autres qu'à ces derniers [START_REF] Leighton | Document national sur le renforcement des soins de santé primaires au Burkina Faso; projet de démarrage de l'Initiative de Bamako[END_REF]. Ainsi, se pose la question de la manière dont on sélectionne les indigents pour les exempter du paiement des soins afin d'avancer vers la couverture universelle en santé réclamée par l'Assemblée Mondiale de la Santé.

Dans les écrits scientifiques, il faut reconnaître que les débats sont jusqu'ici de nature plus théorique et conceptuelle que pratique. En effet, rares sont les expériences mises en oeuvre dont les évaluations permettent de tirer des leçons pour améliorer les actions (Barrientos and Hulme 2010). Cette rareté des interventions étudiées est encore plus vraie lorsque l'on se tourne vers l'Afrique et ses villes [START_REF] Morestin | Criteria and processes for identifying the poor as beneficiaries of programs in developing countries[END_REF]. Une revue des écrits réalisées au début des années 2000 montrait que 122 expériences avaient été réalisées dans 48 pays, mais seulement 13 en Afrique subsaharienne [START_REF] Coady | Targeting of Transferts in Developing Countries: Review of Lessons and Experience[END_REF]).

Ce manque d'expériences évaluées étonne d'autant plus qu'il n'existe aucun consensus sur la méthode de ciblage la plus appropriée (catégorielle, géographique, individuelle, etc.) de même que sur le processus (communautaire, administratif, etc.) le plus adapté. La plupart des écrits mettant en avant l'importance d'adapter le ciblage au contexte particulier de sa mise en oeuvre [START_REF] Coady | Targeting of Transferts in Developing Countries: Review of Lessons and Experience[END_REF]) mais « few studies document the critical « how and why » issues » [START_REF] Hanson | Targeting services towards the poor: A review of targeting mechanisms and their effectiveness. Health, Economic Development and Household Poverty From Understanding to Action[END_REF].

Très peu d'expériences de ciblage dans les villes africaines

De surcroît, en Afrique subsaharienne francophone en particulier, très rares ont été les expériences de ciblage en milieu urbain. La plupart des écrits disponibles concernent le milieu rural [START_REF] Aryeetey | Identification of poor households for premium exemptions in Ghana's National Health Insurance Scheme: empirical analysis of three strategies[END_REF][START_REF] Souares | Using community wealth ranking to identify the poor for subsidies: A case study of community-based health insurance in Nouna, Burkina Faso[END_REF], Ridde, Yaogo et al. 2011[START_REF] Samb | Comment assurer l'efficacité de la gratuité sélective des soins au Burkina Faso ? L'implication des populations dans la sélection des bénéficiaires[END_REF][START_REF] Honda | Do equity funds protect the poor? Case studies from northwestern Madagascar[END_REF][START_REF] Ridde | Les indigents et les politiques de santé en Afrique. Expériences et enjeux conceptuels[END_REF] [START_REF] Criel | Une expérience de protection sociale en santé pour les plus démunis : le fonds d'indigence de Dar-Naïm en Mauritanie[END_REF]. Un système d'exemption du paiement des soins pour les indigents testé à Madagascar a eu un ciblage plus efficace en milieu urbain que rural, mais les effets ont été très limités dans les deux cas pour les patients [START_REF] Honda | Do equity funds protect the poor? Case studies from northwestern Madagascar[END_REF]. Au Ghana, une expérimentation comparant plusieurs processus avance qu'en milieu urbain, où l'incidence de la pauvreté est faible, il serait préférable d'utiliser la méthode du means testing (i.e. mesurant les ressources des individus), alors que l'approche participative et communautaire serait plus efficiente en milieu rural [START_REF] Aryeetey | Costs, equity, efficiency and feasibility of identifying the poor in Ghana's National Health Insurance Scheme: empirical analysis of various strategies[END_REF]. En effet, compte tenu de « l'anonymat qui conduit à une certaine atomisation du social » (Laurent 2012) dans les villes africaines, les approches participatives communautaires de ciblage des indigents peuvent être difficiles à mettre en oeuvre [START_REF] Coady | Targeting of Transferts in Developing Countries: Review of Lessons and Experience[END_REF]). Eu égard à la rareté des expériences de ciblage communautaire des indigents dans les villes africaines et à notre souhait de vérifier que ces hypothèses de la difficulté des processus communautaire en ville étaient fondées, une expérimentation a été testée dans la capitale du Burkina Faso.

Une intervention de ciblage dans la capitale du Burkina Faso

L'intervention s'inscrit dans un processus de production de données probantes adaptées au contexte du Burkina Faso. Plusieurs processus de ciblage communautaires ont été récemment testés en milieu rural au Burkina Faso [START_REF] Souares | Using community wealth ranking to identify the poor for subsidies: A case study of community-based health insurance in Nouna, Burkina Faso[END_REF], Ridde, Yaogo et al. 2011). Cependant, pour soutenir les autorités qui ont décidé dans leur récente politique nationale de protection sociale d'exempter du paiement des soins les indigents du pays (ministère de l'Action sociale et de la solidarité nationale 2012), il faut aussi disposer de preuves spécifique au contexte urbain, afin de favoriser un éventuel passage à l'échelle nationale des expériences locales qui pour l'instant ont été surtout en milieu rural (Ridde, Yaogo et al. 2011). Ainsi, un processus de ciblage participatif, conçu à partir des leçons d'une expérience en milieu rural (Ridde, Yaogo et al. 2011) et adapté au milieu urbain, a été mis en place en 2011-2012 à Ouagadougou, la capitale du Burkina Faso.

Pour favoriser l'évaluation, l'intervention a été mise en oeuvre sur une partie du territoire couvert par l'Observatoire de Population de Ouagadougou (OPO), dont les détails méthodologiques sont fournis ailleurs [START_REF] Rossier | Profile: the Ouagadougou Health and Demographic Surveillance System[END_REF] 

Méthodes

Cette étude est une évaluation des processus et de l'efficacité. Dans le domaine de l'évaluation des interventions, l'analyse des processus vise à comprendre le fonctionnement de l'action, ses forces et ses faiblesses, ses difficultés et ses défis [START_REF] Patton | Utilization-focused Evaluation[END_REF] 

Résultats

Une très faible couverture À Kilwin, si certains volontaires communautaires sont restés fidèles à la définition donnée de l'indigence (qui incluait à la fois l'incapacité à se prendre en charge et l'absence de soutien social), d'autres lui ont donné un sens plus large en utilisant comme critères de sélection la difficulté à payer les soins en cas de maladie, l'insécurité alimentaire ou les conditions de logement : « Quand tu vois quelqu'un que ça ne va pas chez lui, tu sais [qu'il est indigent], la personne n'a même pas un bon endroit où dormir, n'a pas à manger, quand tu regardes la cour de la personne, tu sens ça. » (délégué de comité 8, Kilwin). C'est donc souvent une définition axée sur les besoins primaires qui a été retenue dans ce quartier formel, au niveau de vie comparable à la moyenne de Ouagadougou.

À Polesgo, où la grande majorité des habitants vit en dessous du niveau de pauvreté, comme en milieu rural, l'insatisfaction des besoins primaires ne permet pas de distinguer les indigents des autres, car elle est commune à la plupart des habitants. Les volontaires ont donc, comme en milieu rural, mis avant tout l'accent sur l'incapacité physique de l'individu à générer un revenu (handicap, vieillesse), combinée à un manque total de soutien familial. « Nous regardons les gens qui sont invalides et ils n'ont pas de soutien quelconque matériel ou financier. [..] Ils ne peuvent pas travailler et on ne parle même pas de se prendre en charge quand ils sont malades parce qu'ils n'ont rien du tout et personne pour les aider » (délégué de comité 1, Polesgo).

Le caractère très restrictif de la sélection des volontaires du quartier de Polesgo est confirmé par leur perception a posteriori : « Il y a des indigents que nous n'avons pas recensé simplement parce que nous avons jugé que leur situation était moins grave que celle de ceux que nous avons choisi, mais nous voyons aujourd'hui que nous aurions dû les recenser également car certaines de ces personnes souffrent vraiment» (délégué de comité 2, Polesgo). 

Une efficacité différente selon les quartiers

Le rôle des relations sociales dans le processus de sélection en ville

Contrairement à Polesgo (quartier non loti), une partie des indigents sélectionnés à Kilwin (quartier loti) ne sont donc pas parmi les plus pauvres du quartier si on se réfère aux biens possédés par les ménages. Ces résultats s'expliquent de plusieurs manières. Tout d'abord, les listes rendues au COGES n'ordonnaient pas les personnes selon le degré d'indigence. Or, nous avons vu plus haut que les volontaires de Kilwin (contrairement à ceux de Polesgo) ont interprété de manière variable la définition de l'indigence, provoquant ainsi une certaine hétérogénéité dans les indigents sélectionnés. Le COGES n'avait aucun moyen de faire un tri éclairé entre ces différentes catégories d'indigents, et n'a donc pas retenu systématiquement les plus pauvres dans les listes proposées.

Ensuite, à Kilwin, certains comités de quartier avouent qu'ils ont parfois opéré des choix à partir d'informations incomplètes. « Très souvent, il y a des gens [sur qui] nous n'avons pas pu avoir certaines informations, notamment s'il n'y a pas des gens qui leurs viennent en aide » (délégué de comité 8, Kilwin). Dans d'autres comités de quartier, la méconnaissance des habitants était telle que les membres n'ont pas pu établir une liste d'indigents en se concertant, comme ils étaient censés le faire. Rompant les règles fixées au début de l'intervention, certains comités ont sillonnés leur quartier en posant des questions dans chaque ménage. Alertés par l'opération, certains résidents ont biaisé leurs réponses. « Il y a certaines personnes qui peuvent nous dire qu'elles n'ont pas de l'aide alors que ce n'est pas le cas. Comme nous avons recensé les gens sur la base de leurs déclarations, je ne peux pas affirmer avec certitude que tous les gens que nous avons sélectionnés sont effectivement des gens qui n'ont aucune aide » (délégué de comité 7, Kilwin). De plus, les membres du COGES qui devaient établir la liste finale des indigents, ont eux aussi une connaissance très imparfaite des habitants de leur quartier qui est très vaste : « Puisque nous ne connaissons pas tout ce monde-là […] on était embarrassé [pour choisir dans la liste] » (représentant COGES, Kilwin) [START_REF] Assi | Evaluation du processus de ciblage communautaire des indigents dans un contexte urbain: cas du dustrict sanitaire de Sign Nonghon[END_REF].

Par contraste, les comités de quartier de Polesgo étaient constitués de personnes originaires de la localité. Ce village, anciennement implanté en bordure de la ville de Ouagadougou, n'a été incorporé dans la capitale par l'avancée des quartiers non lotis que depuis quelques années. Même si les personnes installées plus récemment ne sont pas toutes connues parfaitement des comités, leur degré de connaissance des habitants du quartier reste important. « Je suis né dans ce quartier et depuis je suis ici, je suis un autochtone d'ici et j'ai aujourd'hui 32 ans, de ce fait je pense que je connais assez ce quartier, même si dans le non loti aujourd'hui il y a toujours de nouveaux arrivants. Les autres membres […] je les connais tous il y a bien longtemps parce que nous sommes dans le quartier ensemble, ils connaissent aussi bien la zone que moi. » (délégué de comité 1, Polesgo).

Outre les problèmes liés à l'anonymat relatif de Kilwin, l'opération a été entachée par des cas de collusion. Nous avons ainsi constaté que les indigents sont parfois tous concentrés dans le voisinage immédiat du délégué d'un comité de quartier. Ailleurs, ce sont des membres du comité et leurs familles qui sont inscrites sur les listes d'indigents. Les membres des comités dans ce quartier ont par ailleurs témoigné avoir subi de fortes pressions pour inscrire des personnes sur les listes, pressions sans doute exacerbées du fait du manque de discrétion de l'opération menée parfois au porte à porte. Certains comités ont ainsi sélectionné des personnes par complaisance, pour éviter les tensions avec les populations, comme l'illustre cette situation vécue par un délégué : « Il y a une femme qui est venue vers un autre membre du comité pour exiger qu'on la recense et ma collègue est venue m'expliquer, je lui ai alors dit de la recenser et si elle est retenue c'est sa chance aussi. Sinon, elle est une fonctionnaire retraitée et son mari également était un fonctionnaire retraité, mais ce dernier est décédé il n'y a pas très longtemps mais elle continue de percevoir les deux pensions, avec tout ça elle dit de la recenser et comme nous ne voulons pas des histoires nous l'avons fait » (délégué de comité 11, Kilwin).

La manière dont les comités de quartiers ont été constitués a sans doute contribué à favoriser la survenue de cas de collusion. À Kilwin, il a été difficile d'identifier des membres volontaires pour faire partie des comités de quartiers, tout comme ces derniers ont eu de la peine à identifier des indigents. Ainsi, il a été décidé d'identifier uniquement les délégués des comités de quartier, puis à leur demander de constituer leur propre comité de bénévoles. Le délégué était parfois au final le seul à agir. À Polesgo en revanche, les membres des comités de quartiers ont été tous désignés par des agents de liaison communautaire de l'OPO. Un certain degré de contrôle s'est de ce fait exercé au sein même des comités de quartier par les membres eux-mêmes. Ces membres avaient en effet tous été désignés par une tierce personne (l'agent de liaison), ils étaient actifs et pouvaient se contredire. Ainsi, à Polesgo, certains noms ont été éliminés de la liste des indigents proposés au cours des délibérations internes au comité, car les membres ont estimé qu'ils étaient douteux. De plus, à Polesgo, le COGES a agi comme une instance de contrôle supplémentaire : l'infirmier rapporte ainsi avoir rayé un cas de collusion suspecté de la liste proposée par les comités (Siolo Mada Bebelou 2012).

Discussion

Limites méthodologiques

Il faut d'emblée noter que cette recherche, portant sur deux études de cas, est exploratoire, la première à notre connaissance dans la capitale du Burkina Faso. Par ailleurs, les fonds investis pour la prise en charge des indigents suivaient les directives locales, afin de rendre l'expérience viable et pérenne. De ce fait, l'expérience a abouti à un très faible nombre d'indigents sélectionnés. Le nombre restreint d'indigents retenu et l'impossibilité de disposer des données individuelles de ceux sélectionnés par les comités de quartier (1054 non sélectionnés au final par les COGES) limitent la portée des analyses statistiques possibles. Ainsi, l'expérience doit surtout être utile pour analyser le processus mis en oeuvre et moins son efficacité. Il faut cependant noter que les défis méthodologiques de l'évaluation du ciblage dans la capitale du Burkina Faso ne sont pas nouveaux. D'autres chercheurs en ont aussi fait l'expérience pour disposer de données sur le niveau de richesse ou pour retrouver les ménages pour l'évaluation [START_REF] Ouattara | Responding to high food prices: evidence from a voucher programme in Burkina Faso. Revolution: From Food Aid to Food Assistance -Innovations in Overcoming Hunger[END_REF]. [START_REF] Criel | Une expérience de protection sociale en santé pour les plus démunis : le fonds d'indigence de Dar-Naïm en Mauritanie[END_REF][START_REF] Ridde | Low coverage but few inclusion errors in Burkina Faso: a community-based targeting approach to exempt the indigent from user fees[END_REF][START_REF] Honda | Do equity funds protect the poor? Case studies from northwestern Madagascar[END_REF]. En revanche, lorsque les communautés ne sont pas en conflit d'intérêt et le financement de l'exemption est apporté par une source externe du niveau local, la couverture peut s'approcher des besoins des plus pauvres, comme cela a été montré au Burkina Faso ou au Cambodge [START_REF] Noirhomme | Improving access to hospital care for the poor: comparative analysis of four health equity funds in Cambodia[END_REF][START_REF] Souares | Using community wealth ranking to identify the poor for subsidies: A case study of community-based health insurance in Nouna, Burkina Faso[END_REF]. Au Burkina Faso, une étude a montré que compte tenu de la faible utilisation des CSPS à cause de l'imposition d'un paiement direct auprès des usagers, les ressources générées localement permettraient de fournir les soins gratuits à moins de 1% de la population [START_REF] Kafando | Les ressources financières des comités de gestion du Burkina Faso peuvent améliorer l'équité d'accès au système de santé[END_REF]. Le recours à un financement supplémentaire, provenant de l'État ou de ses partenaires, devient donc essentiel si l'on veut élargir la couverture du ciblage dans un tel contexte. Il sera assurément utile d'analyser l'efficacité et les processus de mise en oeuvre du ciblage de 20% de la population (adaptant le processus participatif décrit dans ce chapitre) qui sera considérée comme indigente dans le cadre d'un projet de la Banque Mondiale déployé en 2014 à l'échelle de 12 districts du pays (associé à un financement basé sur les résultats des CSPS).

Le défi de trouver un processus adapté au vivre ensemble des villes africaines

En milieu urbain, le ciblage communautaire est rarement utilisé car « close neighbors may not know each other well and boundaries between "communities" may be very blurry » [START_REF] Coady | Targeting of Transferts in Developing Countries: Review of Lessons and Experience[END_REF]). Cependant, ce niveau d'interconnaissance peut varier d'un quartier à l'autre, y compris dans une capitale comme Ouagadougou où nous avons vu que deux types, pour simplifier, d'organisations sociales existent. Le contrôle social communautaire caractérisant Polesgo a permis le respect des règles du ciblage et a écarté les risques de collusion. Ce contrôle social communautaire est typique d'une structure sociale villageoise, reproduite ici en ville, et ressemble parfaitement aux résultats des expériences menées ailleurs en milieu rural du Burkina Faso (Ridde, Yaogo et al. 2011). Polesgo était en fait un village de la périphérie de Ouagadougou qui est devenu un quartier informel de la capitale au milieu des années 2000. Près d'un actif sur cinq dans la partie du quartier suivie par l'OPO reste occupé aujourd'hui dans l'agriculture [START_REF] Rossier | Observatoire de Population de Ouagadougou. Données du R0, R1 et R2 : rapport descriptif[END_REF]. Cependant, les résultats du processus de sélection des indigents obtenus à Polesgo ne peuvent pas être généralisés à l'ensemble des zones non loties des villes au Burkina Faso sans vérification. Des recherches supplémentaires pourraient être effectuées afin de tester d'autres processus participatifs dans des zones non loties différentes de celle de cette recherche.

Dans le quartier loti de Kilwin, nous avons vu combien l'absence d'un tissu social serré à une échelle mésoscopique (car ce tissu existe au niveau microscopique comme une rue ou des regroupements religieux, associatifs ou professionnels) pouvait en partie expliquer les difficultés de mise en oeuvre du processus de sélection des indigents. Cependant, il faut aussi noter que cette faible interconnaissance de quartier n'a pas été le seul frein aux procédures de ciblage communautaire en milieu urbain. En effet, il s'est avéré difficile dans les deux quartiers de mobiliser des volontaires, ce qui a été plus facile en milieu rural au Burkina Faso [START_REF] Souares | Using community wealth ranking to identify the poor for subsidies: A case study of community-based health insurance in Nouna, Burkina Faso[END_REF], Ridde, Yaogo et al. 2011). Les frais encourus (dédommagements divers) ont été bien plus élevés qu'en milieu rural, et la procédure a traîné par manque de motivation des personnes impliquées (15 mois ont été nécessaires pour mener à bien l'intervention). C'est aussi à Kilwin que l'on a vu les comités ne pas respecter les règles qui avaient été fixées pour la mise en oeuvre de l'intervention. Cette entorse à la fidélité de l'intervention n'est pas mauvaise en soit, puisque l'innovation de l'implantation est parfois essentielle à son efficacité [START_REF] Perez | Process-oriented fidelity research assists in evaluation, adjustment and scaling-up of community-based interventions[END_REF]. Mais dans cette étude, cela n'a pas été le cas.

Cette différence entre les quartiers d'une même ville confirme les expériences passées de l'OPO. Par exemple, il n'a pas été possible d'établir des agents de liaison communautaire dans les quartiers lotis suivis par l'OPO, malgré une tentative de plus d'une année en 2009-2010. Contrairement aux quartiers non lotis, les agents de liaison désignés dans les quartiers lotis n'ont pas été intéressés par un travail faiblement rémunéré. Ensuite, ils ne semblaient pas relayer efficacement les informations au sein de la communauté, contrairement à ce qui s'est passé dans les quartiers non lotis. Cela évoque le fait que les communautés locales sont une réalité dans les quartiers non lotis suivis (où la perspective du lotissement agit comme une force intégrative informelle puissante), contrairement aux quartiers lotis de la ville (où les interactions entre voisins sont fortes mais se limitent souvent au pâté de maisons, et où des regroupements qui ne coïncident pas avec les limites du quartier, comme les églises, rassemblent les individus).

Conclusion

Les résultats de cette recherche dans la capitale ainsi que celles entreprises en milieu rural pourraient être utiles pour soutenir l'État dans la mise en oeuvre de trois récentes politiques où la prise en charge des indigents est prévue. Mais pour cela, il faut évidemment que les processus soient adaptés aux différents contextes (urbain/rural) et que l'État apporte des sources de revenus supplémentaires pour éviter les conflits d'intérêt que nous avons évoqués précédemment. D'abord, la politique nationale de protection sociale formulée en 2012 annonce la volonté de l'État d'exempter du paiement des soins les indigents après notamment un processus de sélection communautaire tel que celui qui est l'objet de cet article (ministère de l'Action sociale et de la solidarité nationale 2012). Ensuite, l'Assurance maladie universelle est en cours de formulation; une loi devrait être promulguée au sein de laquelle un fonds pour la prise en charge des indigents sera prévu. Enfin, la politique de subvention des accouchements financée par l'État avec l'exemption du paiement pour les indigentes reste une réalité qu'il faudrait mettre en oeuvre (Ministère de la Santé 2006[START_REF] Ridde | The impact of user fee removal policies on household out-of-pocket spending. Evidence against the inverse equity hypothesis from a population based study in Burkina Faso[END_REF].

Il devient donc essentiel, maintenant, d'organiser les processus qui devraient conduire à l'identification des indigents. Ailleurs, il a déjà été avancé que le processus communautaire et participatif de sélection des indigents pouvait certainement être adopté à l'échelle nationale pour le milieu rural (Ridde, Yaogo et al. 2011[START_REF] Ridde | A spatial analysis of a community-based selection of indigents in Burkina Faso[END_REF]. En milieu urbain, cette recherche exploratoire montre que ce processus communautaire et participatif ne semble pas le plus pertinent à mettre en oeuvre dans les quartiers lotis. D'autres expériences communautaires pourraient être explorées en milieu urbain. Cependant, contrairement au milieu rural, les professionnels du ministère de l'Action sociale sont présents, disponibles et experts du sujet. Ils connaissent les critères qui devraient conduire à la sélection des indigents [START_REF] Ridde | Street-level workers' criteria for identifying indigents to be exempted from user fees in Burkina Faso[END_REF]. Ce qui leur manque sont certainement les moyens de réaliser leur travail car ils sont la plupart du temps confinés dans leurs services, faute de ressources pour se rendre dans les quartiers afin d'identifier les indigents avant que ces derniers se rendent dans les centres de santé, ce qui est exceptionnel bien entendu. Cependant, d'autres recherches pourraient être mise en oeuvre en milieu urbain pour comprendre en quoi la mobilisation des associations locales et des associations de quartier pourrait soutenir ces agents du ministère de l'Action sociale.

  La confirmation des conflits d'intérêt et du besoin d'un financement étatique Cette étude confirme la présence d'un conflit d'intérêt car la très faible couverture des indigents devant bénéficier de l'exemption du paiement financé par les COGES s'explique, d'une part, par le faible montant officiellement dévolu à cette prise en charge (200.000 F CFA par CSPS) et, d'autre part, par le fait que ce montant soit tiré des bénéfices réalisés par la vente locale des médicaments et des consultations aux usagers des CSPS. Dans les expériences réalisées en Afrique où le financement était également endogène et local, le même défi d'une très faible couverture a été constaté, ne dépassant pas les 1%
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  . Cette orientation rurale est logique car ce milieu concentre la proportion la plus importante des populations pauvres du continent. Cependant, l'urbanisation du continent est rapide et la pauvreté dans les villes africaines se développe. Par exemple au Burkina Faso, l'incidence de pauvreté s'est La sélection communautaire des indigents n'a pas bien fonctionné, obligeant les initiateurs à recourir par la suite à un processus plus administratif, sous la responsabilité d'une spécialiste

maintenu entre 2003 et 2009 en milieu rural (52,3% vs 52,8%) mais elle s'est accru en milieu urbain (19,9% vs 25,2%)

[START_REF] Insd | Enquête burkinabé sur les conditions de vie des ménages[END_REF]

. Une expérience de ciblage dans un département urbain de la capitale de Mauritanie a intégré l'exemption du paiement des soins dans une mutuelle de santé.

  'intervention vise à sélectionner les indigents de ces quartiers de la ville afin de leur donner une carte d'exonération du paiement des soins dans le CSPS de leur aire sanitaire. La sélection des indigents a été effectuée par des comités de quartiers composés de sept membres bénévoles. 'ensemble de ce processus, de l'information de toutes les parties prenantes au démarrage jusqu'à la distribution des cartes aux indigents s'est déroulé sur une période de 15 mois entre juin 2011 et août 2012. Cet article présente les résultats de l'évaluation des processus et de l'efficacité de cette intervention.

	L'expérience s'est déroulée dans deux zones représentant les contextes les plus contrastés du
	territoire de l'OPO, soit Kilwin (un quartier loti, urbain, qui a un niveau de richesse comparable à
	la moyenne de Ouagadougou) et Polesgo (un village rejoint par les quartiers non lotis de la ville
	au cours des années 2000, qui présente un niveau de pauvreté comparable à l'ensemble du
	milieu rural). Le choix méthodologique d'évaluation de deux études de cas contrastées permet
	d'utiliser la comparaison des interventions selon les contextes (Yin 2009, Yin and Ridde 2012).
	Chaque zone est reliée à un centre de santé et promotion sociale (CSPS), centre de première
	ligne du système de santé public, relevant de deux districts sanitaires différents. La zone OPO
	de Kilwin représente environ un tiers des habitants couvert par le CSPS du secteur 21 et celle de
	Polesgo représente environ un quart des habitants couvert par le CSPS de Polesgo.
	. La zone couverte par l'OPO, qui n'est pas
	représentative de celle de la capitale, concerne cinq quartiers situés à la périphérie Nord de la
	ville. La population suivie par l'OPO est de 81 717 individus vivant dans 18 310 ménages en 2010,
	répartis entre deux quartiers viabilisés (Kilwin, Tanghin) et trois quartiers d'habitat spontané
	(« quartiers non lotis ») (Nonghin, Polesgo, Nioko 2). Ces derniers sont largement dépourvus
	d'assainissement public, d'adduction à l'eau potable, d'écoles et de services de santé publics. Plus
	de 30% de la population de Ouagadougou habiterait aujourd'hui dans des quartiers « non lotis
	» (Boyer and Delaunay 2009). Sur la base d'un indicateur de pauvreté calculé à partir des avoirs
	des ménages pour l'année 2009, on estime que 27,2% des habitants des zones loties couvert
	par l'OPO sont pauvres contre 65,6% dans les zones non loties (Soura and Lankoande 2011).
	Par comparaison, et en utilisant le même indicateur avec les données de l'Enquête Intégrale sur
	les Conditions de Vie des Ménages de 2007 (une enquête nationale), 24,2% de la population de
	Ouagadougou dans son ensemble et 73,1% du milieu rural Burkinabé sont pauvres.

LCes bénévoles ont été sélectionnés différemment en fonction du quartier. A Polesgo, la sélection a été réalisée par les agents de liaison communautaire de l'OPO, soit des personnes chargées des relations avec la communauté, qui connaissent bien le quartier. Comme l'OPO n'a pas pu mettre en place un système similaire dans les zones loties, donc à Kilwin, les contrôleurs des équipes d'enquêteurs de l'OPO ont choisi des délégués de comités, qui ont recrutés leurs propres membres.

Chaque comité était chargé de sélectionner les personnes qu'elles considèrent comme indigente. Aucun critère de sélection n'était remis, mais elle devait se faire sur la base d'une définition de l'indigence retenue après un processus participatif et consensuel élaborée au cours d'une des expériences en milieu rural burkinabé : « une personne extrêmement démunie socialement et économiquement, incapable de se prendre en charge et sans soutien endogène ou exogène »

(Ridde, Yaogo et al. 2011

). Toute définition de l'indigence est par nature sujette à caution et interprétation. Au moment où ces travaux ont été entrepris (2005/7), il n'existait aucune définition officielle de l'indigence dans le contexte du Burkina Faso . En outre, même si cette dernière existait, il ne semble pas réaliste de penser qu'une seule et unique définition nationale puisse exister. Chaque communauté dispose de sa propre perception de l'indigence. De plus, le fait que dans ce processus le financement de l'exemption du paiement des soins soit endogène, cela militait pour la production d'une définition, elle aussi endogène, donc adaptée aux contextes locaux. La liste des personnes considérées comme indigentes par les comités de quartier était ensuite proposée aux COGES (comité de gestion des CSPS) pour obtenir leur accord, puisque ce sont eux qui vont au final assurer le financement. En effet, pour assurer la pérennité de l'exemption, le financement est assuré par les fonds propres des CSPS, qui proviennent des bénéfices réalisés sur la vente des médicaments et des actes médicaux. Ces fonds sont gérés par les COGES, qui ont donc la responsabilité finale de décider de la liste des indigents retenus. Cette utilisation des fonds pour l'exemption des indigents est prévue depuis les années 1990 dans la politique nationale (Ministère de la Santé 1992). Une directive nationale rappelle aux CSPS qu'ils peuvent planifier cette prise en charge pour un montant maximum de 200.000 F CFA par an pour l'ensemble des indigents de leur aire de santé (ministère de la Santé 2009). À la fin du processus de ciblage, les indigents retenus dans la liste définitive des COGES ont été informés de leur droit à l'exemption du paiement des soins et ont reçu une carte officielle signée par le ministère de l'Action sociale, valable deux ans. L

  . L'évaluation de l'efficacité est centrée dans cet article sur la couverture de l'intervention et les erreurs de ciblage[START_REF] Ridde | Low coverage but few inclusion errors in Burkina Faso: a community-based targeting approach to exempt the indigent from user fees[END_REF]. Nous utilisons un indicateur de la pauvreté construit à partir des biens du ménage. Les ménages sont catégorisés comme « pauvres » lorsqu'ils n'ont ni moto, ni voiture, ni télévision, ni réfrigérateur; des détails méthodologiques sont fournis ailleurs[START_REF] Rossier | Profile: the Ouagadougou Health and Demographic Surveillance System[END_REF][START_REF] Rossier | Migration et santé à la périphérie de Ouagadougou. Une première analyse exploratoire[END_REF]. La comparaison des moyennes et des proportions entre les groupes est réalisée grâce au test t.Il faut souligner que nous n'avons pas analysé l'efficacité du ciblage concernant les indigents identifiés par les comités de quartiers puis non retenus par les COGES (n=1054). L'appariement des données notées pour chaque indigent sur les cahiers des comités de quartiers avec les données de la base de données de l'OPO nécessite en effet un déplacement de vérification à chaque domicile concerné, ce qui est relativement long et dépassait le budget alloué à cette évaluation.L'étude a été autorisée par le comité d'éthique en santé du Burkina Faso et celui du Centre hospitalier de l'université de Montréal.

	La couverture de l'intervention est la proportion d'indigents sélectionnés par les deux niveaux de
	comité par rapport à la population totale de l'aire de référence. En ce qui concerne les erreurs
	de ciblage, l'intervention vise à minimiser les biais d'inclusion (des personnes sélectionnées
	comme indigentes alors qu'elles ne le sont pas) et les biais d'exclusion (des personnes qui sont
	indigentes mais qui n'ont pas été sélectionnées). Nous ne disposons pas de données concernant
	les revenus ou les dépenses des ménages suivis par l'OPO. Cependant, une comparaison des
	caractéristiques individuelles et des profils socioéconomiques des ménages où vivent les
	indigents sélectionnés et les autres ménages de l'OPO non sélectionnés permet d'avoir une

L'évaluation des processus a eu recours à des méthodes qualitatives reposant sur des données primaires collectées par les auteurs (entrevues individuelles, n = 26). Dans le quartier de Kilwin, des entrevues individuelles en profondeur ont été réalisées avec des indigents sélectionnés (3 retenus sur la liste finale et 3 non retenus) et avec tous les délégués de comités de quartier (n=11). Dans le quartier de Polesgo, des entrevues individuelles en profondeurs ont été effectuées auprès des indigents (3 retenus sur la liste finale et 3 non retenus), et tous les délégués de comités de quartier (n=3). Rappelons que la zone de Kilwin est quatre fois plus grande que celle de Polesgo, ce qui explique le nombre plus réduit de comité de quartier à Polesgo, et les différences dans les personnes prenantes rencontrées pour l'évaluation.

Les entrevues ont été conduites le plus souvent en français, certains en Moré, la langue majoritaire à Ouagadougou. Elles ont été enregistrées, transcrites et traduites, sauf les entretiens avec les 12 indigents qui ont été exploités uniquement à partir de l'enregistrement audio. Toutes les entrevues visaient à obtenir le point de vue des personnes sur la mise en oeuvre de l'intervention, ses difficultés, ses forces, les stratégies d'adaptation des acteurs, etc. Par la suite, une analyse thématique du contenu a permis de dégager les principaux éléments concernant la mise en oeuvre de l'intervention. Ponctuellement, nous faisons référence aux travaux de maîtrise de deux étudiants de l'Université de Ouagadougou, qui ont étudié, sous notre direction, les processus de ciblage à mi-parcours

[START_REF] Assi | Evaluation du processus de ciblage communautaire des indigents dans un contexte urbain: cas du dustrict sanitaire de Sign Nonghon[END_REF][START_REF] Siolo Mada Bebelou | Evaluation de processus du ciblage communautaire des indigents en milieu urbain. Cas de Polesgo, quartier non urbanisé de Ouagadougou[END_REF]

. approximation de l'efficacité du ciblage. L'hypothèse que nous souhaitons tester est que les indigents retenus par les COGES vivent dans des ménages plus vulnérables que les habitants pauvres de la zone de référence non sélectionnés. Les données sont issues de l'enquête socio-économique auprès de tous les ménages réalisées par l'OPO en 2011 auprès de toute la population de la zone.

Couverture de la sélection des indigents dans les deux quartiers de Ouagadougou

  Le tableau 1 présente la couverture du ciblage dans les deux quartiers. Le nombre d'indigents retenus par les COGES est très faible et semblable dans les deux quartiers, soit environ trois indigents pour 1000 individus. Le nombre d'indigents présélectionnés par les comités de quartier varie lui fortement. Les données qualitatives montrent que les volontaires des deux quartiers ont interprété différemment la définition de l'indigence donnée au départ (voir supra).

	Tableau 1 : Kilwin	Polesgo
	Type de quartier	loti	non loti
	Nombre total d'habitants (2011)	22 418	5 994
	Nombre de comités de quartier	11	3
	Nombre d'indigents retenus par les comités de quartiers	1 117	25
	Couverture du ciblage des comités de quartier	5 %	0,4%
	Nombre de COGES	1	1
	Nombre d'indigents retenus par les COGES	75	13
	Couverture du ciblage des COGES	0,33%	0,22%

comparaison des caractéristiques des indigents sélectionnés avec celles des personnes pauvres non sélectionnées

  

			KILWIN (LOTI)		POLESGO (NON LOTI)	
		Indigents sélec-	Personnes	p-valeur	Indigents sélec-	Personnes	p-valeur
	tionnés Sur 88 indigents sélectionnés par la communauté puis les COGES dans les deux quartiers, pauvres non tionnés pauvres non (n=57) sélectionnées (n=8) sélectionnées
	65 (78,3%) ont été inclus dans l'analyse sur l'efficacité. Dans certains cas, nous n'avons pas pu (n=1423) (n=1390)
	Caractéristiques indivi-apparier les informations relevées par les comités et celles qui figurent dans les bases de l'OPO. duelles Par ailleurs, cette population précaire est mobile. Or, les personnes présentes depuis moins de (55,0-61,4) (35,4-36,8) (30,8-66,9) (35,8-37,2) six mois ne figurent pas dans les bases de l'OPO. Enfin, l'information sur les biens des ménages Age moyen 58,2 36,1 0 48,9 36,5 0,01
	n'est disponible que pour les ménages qui ont pu être interrogés lors du passage de 2011 de Pourcentage de per-40,4 7,4 0 12,5 7,3 0,57
	l'OPO (soit 91,3% des ménages), ce qui a également contribué à diminuer le nombre d'indigents sonnes de 60 ans et + (27,6-53,1) (6,1-8,8) (0,0 -40,2) (5,9-8,6)
	sonnes de sexe féminin inclus dans l'analyse de l'efficacité. (36,1-62,1) Pourcentage de per-49,1	(48,8-54,0) 51,4	0,73	(22,0-100) 62,5	(46,0-51,3) 48,6	0,43
	Pourcentage de per-	82,1	50,0	0	100	64,8	0,07
	sonnes sans instruction	(72,1-92,2)	(50,4-55,6)			(62,3 -67,3)	
	Pourcentage de per-	53,6	38,3	0,02	83,3	33,5	0,01
	sonnes sans activité	(40, -66,6)	(35,8-40,9)		(52,2 -100)	(31,0-36,0)	
	Pourcentage de per-	39,3	40,3	0,88	16,7	43,9	0,18
	sonnes actives dans	(26,5-52,1)	(37,7 -42,8)		(0,0-47,9)	(41,3-46,5)	
	secteur informel						
	Pourcentage de per-	7,1	15,1	0,1	0	20,0	0,22
	sonnes salariées du privé	(0,4-13,9)	(13,2-17,0)			(17,9-22,1)	
	Caractéristiques des						
	ménages						
	Pourcentage de ménages	40,3	83,2	0	100	91,6	0,39
	possédant un vélo	(27, -53,1)	(81,2 -85,1)			(90,2 -93,1)	
	Pourcentage de ménages	50,9	0	0	0	0	
	possédant une moto	(37,9-63,8)					
	Pourcentage de ménages	21,0	0	0	0	0	
	ayant un poste téléviseur	(10,5-31,6)					
	Pourcentage de ménages	1,8	0	0	0	0	
	ayant un réfrigérateur	(1,6 -5,2)					
	Pourcentage de ménages	91,2	91,6	0,91	62,5	87,6	0,03
	avec téléphone (portable)	(83,9-98,6)	(90,2-93,1)		(22,0 -100)	(85,8 -89,3)	
	Pourcentage de ménages	35,1	30,8	0,49	100	97,9	0,68
	avec logement en banco	(22,7-47,5)	(28,4-33,2)			(97,2-98,7)	
	Pourcentage de ménages	29,8	24,2	0,34	37,5	16,3	0,11
	dirigés par une femme	(17,9-41,7)	(22,0-26,5)		(0,0-78,0)	(14,4-18,3)	

Le tableau 2 montre que les personnes sélectionnées à Polesgo sont plus pauvres que la moyenne des pauvres non sélectionnés. Les indigents n'ont aucun des biens susmentionnés

(moto, voiture, télévision, réfrigérateur)

. De plus, leurs ménages ont moins souvent des téléphones portables (63%) comparés aux autres ménages pauvres (88%), mais un peu plus souvent des vélos (100% vs 91,6%). Les indigents sélectionnés à Polesgo sont plus souvent des personnes âgées, plus souvent des femmes, et habitent plus souvent dans des ménages dirigés par des femmes. Ils sont rarement en activité économique (17% contre 66% pour l'ensemble des personnes pauvres), et lorsque c'est le cas, ils sont toujours actifs dans le secteur informel. Les indigents sélectionnés sont toujours sans instruction, contre 65% des personnes classées comme « pauvres » à Polesgo. Les caractéristiques des indigents découlent de la définition de l'indigence utilisée : les personnes âgées, les femmes, et les personnes sans instruction sont en effet plus souvent victimes de handicap incapacitant l'activité et d'isolation sociale.

A Kilwin, les indigents sélectionnés sont aussi plus souvent âgés, sans activité économique (54% contre 38%), et sans instruction (82% contre 50%), comparé à l'ensemble des pauvres du quartier. Par contre, les femmes ne sont pas surreprésentées parmi les indigents, et on s'aperçoit que les indigents sélectionnés possèdent, en moyenne, plus de biens que l'ensemble des pauvres du quartier : 51% des ménages des indigents retenus possèdent une moto, 21% un téléviseur et 2% un réfrigérateur, alors que les ménages pauvres n'ont aucun de ces biens. Les indigents sélectionnés habitent dans des ménages qui ont tout autant de téléphones portables que les autres ménages pauvres.

Tableau 2 :

Cahiers

Les Cahiers REALISME

La création de ces Cahiers vise à prendre en compte un certain nombre de problèmes :

• Diffusion limitée des recherches en français et en espagnol sur le thème de la santé publique appliquée à la santé mondiale, du fait de l'anglais comme langue de diffusion principale • Accès restreint pour les chercheurs de certains pays et la plupart des intervenants aux recherches publiées dans les revues scientifiques payantes • Publications en accès libres payantes dans les revues scientifiques limitant la capacité des étudiants et jeunes chercheurs à partager leurs connaissances dans ces revues • Processus de publication dans les revues scientifiques longs et exigeants Compte tenu de ces problèmes, de nombreuses recherches ne sont pas publiées du fait de la longueur des procédures, des contraintes de langue, des exigences élevées de qualité scientifique.

L'objectif des Cahiers REALISME est d'assurer la diffusion rapide de recherches de qualité sur les thèmes de la Chaire en accès libre, sans frais, en français, anglais et espagnol.

Les contributions sont ouvertes aux étudiants aux cycles supérieurs (maîtrise, doctorat) et stagiaires postdoctoraux et aux chercheurs francophones, anglophones et hispanophones.

Les Cahiers s'adressent à tous les étudiants, chercheurs et professionnels s'intéressant à la santé publique appliquée à la santé mondiale. 

Cahiers Scientifiques REALISME